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RÉPONSE 

Du  ciTOYEir  L A GARDE  , 

Secrétaire^  général  du-  Directoire  Exécutif, 

Aux  inculpations  transmises  au 
Directoire  ^ par  le  message  du 
Conseil  des  Cinq-cents  p en  date 
du  messidor  an  y. 


Citoyens  Directeurs, 

J’aurais  bien  désiré  que  le  message 
qui  contient  diverses  inculpations  contre 
moi,  et  qui  a été  résolu  primedi  dernier, 
vous  eût  été  adressé  le  mênre  jour , pour 
que  ma  réponse  parût  le  lendemain  , et  ne 
laissât  pas  les  cito vens , qui  ne  me  connais- 
sent pas,  dans  l’incertitude  sur  les  faits  dont 
il  s’agit;  mais  le  message  ne  vous,  est  par- 
venu qu’hier  28. 

Au  sortir  de  la  séance,  mon  premier  sçîn 
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a raiison 


J’ai  donné , ajoute-t-on 


a ete  de  rédiger  ma  [réponse , et  je  m’em* 
presse  de  vous  la  présenter. 

Mon  traitement  est , dit-on , trop  élevé. 

. Je  ne  me  livrerai  à aucune  discussion  à 
cet  égard , j’observerai  seulement  que  mon 
traitement  a élé  fixé  par  la  loi  du  22  fri- 
maire, an  6. 

Le  Directoire  , dans  l’apperçû  des  dé- 
pensas nécessaires  pour  cette  année  , avait 
porte  mon  traitement  au  même  taux  que 
celui  des  ministres.  Les  deux  commissions 
chargées  successivement  de  ce  travail  par 
les  deux  Conseils , trouvèrent  cette  fixation 
juste , et  la  loi  y fut  conforme. 

Dès-lors,  non-seulement  j’ai  pu  toucher 
ce  ti alternent,  mais  je  n’ai  pu  me  dispenser 
de  le  toucher,  puisque  l’article  870  de  la 
Constitution  porte  que  nul  citoyen  ne  peut 
renoncer,,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  à l’in- 
demnite  ou  au  traitement  qui  lui  est  attri- 

nctions  publi- 


de  l’extension  à 
mon  traitement,  en  l’augmentant  par  des 
accessoires  ruineux  : ces  accessoires  sont 
logement  et  mon  ameublement. 


c ^ > 

. Je  n’ài  fait  encore  en  cela  que  Jouir  de 
K^e  que  m’accorde  là  loix^^ 

Le  décret  du  2®.  jour  complémentaire 
de  l’an  3 , rendu  par  la  Convention  natio- 
nale, en  exécution  de  l’article  172  de  la 
Constitution,  porte,  article  3,  qu  il  sera 
pratiqué  des  appartemens  dans  le  Luxem- 
bourg, destinés  au  logement  des  membres 
du  Directoire  son  secrétaire  / et  toutes 

les  dépenses  accessoires  pour  le  mobilier 
sont  spécialement  autorisées  par  la  loi'  du 
22  frimaire  an  6 , puisqu’elles  sont  com- 
prises dans  les  états  joints  à cette  loi. 

Il  n’y  a donc  point  encore  ici  , mais 
exécution  de  la  loi» 

Mais  j’ai  fait  faire,  suppose-t-on  après, 
des  changemens  et  embellissemens  qui 
ont  coûté  plus  clé  cérit  cinquante  ’ mille 
livres  à la  République. 

Je  n’ai  pu  faire  faire  des  changemens 
et  erabellisseraensà  mon  logement,  puisque 
quand  j’y  suis  arrivé,  dans  la  décade  inéme 
de  l’installation  du  Directoire  , rîéh  n’étâit 
fait.  Le  local  était  encore  dans  l’état  où  il 
se  trouvait  lorsqu’il  servait  au  logementdes 
domestiques  du  ci-devant  Monsieur  ; on  ü’y 


J 
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avait  pas  fait  pour  un  sôu  de  dépense  en 
exécution  du  décret  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire an  3.  Quand  on  a arrangé  ce 
local, on  n’a  donc  pas  fait  des  changemens 
et  embellissemens,mais  on  a rempli  le  vœu 
de  la  loi  qui  ordonnait  que  des  appartemens 
fussent  préparés  pour  mon  logement. 

'Quant  à ce  que  les  arrangemens  ordon- 
nés parla  loi  ont  coûté,  cela  ne  peut  m’ètre 
objecté  sous,  apcun  rapport.  Je  n’ai  rien 
ordonné  à cet  égard.  Des  plans  et  devis  ont 
• été  faits , toujours  conformément  à l’article 
cité  de  là  loi  du  deuxième  jour  complé- 
mentaire ; cès  plans  et  devis  ont  été  ap- 
prouvés  par  la  commission  du  Corps  légis-. 
latif  chargée  de  ce  soin  ; ils  ont  ensuite  été 
exécutés  par  ceux  que  ce  travail  concernait. 
Quant  à moi  , je  n’avais  ni  le  temps  ni  le 
droit  de  m’en  mêler  , et  tout  ce  que  ]’aî 
fait  a été  de  déclarer  que  je  ne  voulais  que 
de  la  propreté,  que  sur-tout,  je  ne  voulais 
ni  dorure  ni  sculpture  , et  il  nlj  en  a point. 

Au  surplus,  les  distributions  intérieures 
faites  dans  mon  logement*  n’ont  pu  coû- 
ter cent  cinquante  mille ‘livres.  Ce  loge- 
ment n’est  autre  chose  que  celui  d!ua’ 
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particulier  tant  soit  peu  aise , et  il  jr  a sûre- 
ment une  exagération  de  plus  des  trois 
quarts  dans  l’évaluation  que  l’on  en  fait*. 

Au  reste,  je  répète  que  ces  travaux  ont  ^ 
élé  faits  d’après  un  plan  approuvé  par  .une 
commission  du  Corps  législatif,  et  sans  que 
j’j  intervinsse  en  rien. 

Il  y a égalément  exagération  dans  le 
nombre  de  chevaux  de  voitures  qu’on  me 
suppose.  Je  n’en  ai  pas  onze  , j’en  ai  sept , 
et  cela  a été  ainsi  réglé  par  le  Directoire 
dans  'l’ordre  qu’il  a tracé  au  Ministre  de 
l’intérieur  , d’après  les  sommes  que  la  loi 
avait  accordées  pour  cet  objet.  j 

Une  seule  réflexion  d’ailleurs  , répond 
bien  victorieusement  à tout  ce  que  l’on  peut 
dire  sur  les  dépenses  de  ma  maison.' 

La  loi  déjà  citée,  fixait  en  masse  une 
somme  pour  ces  sortes  de  dépensés.  Le  Di- 
rectoire , d’après  sa  bas^  pour  mon  traite- 
ment , m’avait  alloué , pour  toute  espèce 
d’objets,  moitié  de  ce  qui  était  fixé  pour 
un  de  ses  membres,  et  ma  dépense  en  l’an  6, 
que  l’on  citepour  exemple , est  de  beaucoup 
inférieure  à ce  que  j’aurais  pu  dépenser  d’a- 
près la  somme  qui  m’étoit  allouée  dans  la 
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masse  accordée  par  la  loi.  Si  donc  j’ai  dé- 
pensé moins  que  ce  que  la  loi  m’accordait, 
ou  est  l’ahus  , la  dilapidation? 

J’ob  serve  encore  que  ce  que  l’on  ap- 
^ pelle  ma  dépense  de  l’an  6 , porte  en  très- 
grande  partie  sur  des  objets  de  premier 
établissement  ( car  faute  de  fonds  on  n’a- 
vait pu  rien  acheter  antérieurement) , des 
objets  qui  servent  cette  année,  et  qui  ser- 
viront encore  les  suivantes , des  objets  qui 
sont  à la  République  et  qu’on  ne  peut 
qu’inexactement  donner  cornme  faisant 
paiHie  de  ma  dépense  annuelle.  • 

Outre  les  chevaux  dont  la  République 
m’accorde  la  jouissance , j’en  ai , dit-on, 
six  encore  à moi.  Cela  n’est  pas  plus  exact 
que  ce  que  je  viens  de  réfuter.  Je  n’ai 
point  six  chevaux  ; j’ai  fait , l’année  der- 
nière , une  maladie  à la  suite  de  laquelle 
mon  médecin  m’ordonna  de  monter  à 
cheval  ; j’ai  acheté  trois  chevaux.  Je  les 
ai  achetés  de  mes  deniers.  Quel  abus  ai-je 
commis  en  cela  ? 

^ J’ai , diton  , ensuite  garni  ma  maison 
à Surenries  , de  meubles  précieux  , de  ta- 
pisseries, de  glaces  appartenant  à la  Répu- 
blique. 
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Ici  , il  n’j  a point  seulement  exagéra- 
tion, il  n'v  a rien  de  vrai.  L’inventaire  des 
meubles  mis  à ma  disposition , en  vertu 
de  la  loi  citée  plus  haut,  a* été  tenu  a 
mesure  qu’on  me  leS'  délivrait.  J’en  ai  de- 
mandé le  récolement  5 il  est  fait,  j en  joins 
ici  la  preuve  (i).  On  y voit  que  tout  a été 

(1)  Je  soussigné,  concierge,  garde-meubk  delà 
maison  du  Directoire  exe'cutif,  chargé  de  la  sur- 
veillance du  mobilier,  certifie  à qui  de  droit,  que  , 
sur  l’ordre  à moi  donné  par  le  contrôleur  de  la 
maison  /d’après  l’invitation  du  citoyen  Lagarde  , ^ 
je  me  suis  rendu  dans  le  local  qu’il  occupe  au  Dif 
rectoire  , pour  y faire  le  récolement  de  tous  les 
meubleset  effets  qui  lui  ont  été  délivrés  sous  inven-< 
taire  en  vertu  de  ialoi*,  que  cettevérification. faite,  ^ 
il  en  est  résulté  qu’’aucun  desdits  meubles  et  effets 
n’étoit  ni  égaré  ni  déplacé;  qu’enfîn  je  les  ai  trou- 
ves tellement  soignés , tellement  entretenus  , que 
s’ils  fussent  restés  dans  les  magasins,  ils  ne  se 
fussent  pas  conservés  dans  un  aussi  bon  état. 

En  foi  de  quoi  j’ai  délivré  le  présent  certificat., 
A Paris  , ce  24u3essidor  , an  VII  de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 

Signé  TERRiEn. 

Vu  et  certifié  par  mod  , controleur  des  dépenses 
de  la  maison  du  Directoire  exécutif , le  14  mes- 
sidor , an  VII  de  la  République  française  , une  et 
indivisible.  Signé  L k f u e l. 
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trouvé  parfaitement  soigné  dans  mon  lo- 
gement au  Directoire.  V ' 

Quant  aux  glaces  et  à l’ameublement 
qui  sont  dans  ma  maison  à Surennes  , ils 
J étaient  quand  je  l’ai  accjuise , à quel- 
ques meubles  près  que  j’ai  aqhetés  depuis. 
J’en  ai  l’inventaire  et  les  quittances. 

Un  autre  chef  de  dilapidation  m’est 
opposé. 

On  suppose  d’abord  que  je  suis  l’un  des 
associés  de  la  compagnie  Gratiot. 

Je  n’ai  pas  besoin  de'démentir  ce  fait , 
le^citojen  Gratiot,  lui-même  , l’a  fait  dans 
son  n®.  i3oi  du  Rédacteur,*  et  il  doit 
d’autant  mieux  en  être  cru  que  cette  as- 
sociation, si  elle  existait,  pourrait  être 
avouée,  puisqu’elle  n’est  contraire  à aucune 
loi  , puisqu’elle  n’est  contraire  à aucun 
principe  d’honnêteté , puisqu’enfin  la  réso- 
lution prise  en  dernier  lieu  par  le  Conseil' 
des  Cinq-cents  , sur  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  prennent  des  intérêts  dans  des 
entreprises  , porte  article  3 : « Ne  sont 
pas  néanmoins  compris  dans  les  dispo- 
« sitions  des  précédeiis  articles , tous  indt^ 
« vidus  qui  vendraient  seulement  des  ob- 


« Jets  provenant  de  leurs  propriétés  fon- 
« cières  eu  de  biens  ruraux,  par  eux  tenus 
« en  ferme,  ou  de  leurs  fabriques  ou 
« manufactures,  » 

Mais  , répliquera-t-on  , vous  avez  fait 
allouer  à la  compagnie  Gratiot  des  som- 
mes exhorbitantes  , des  sommes  excédant 
de  beaucoup  celles  d’un  gain  légitime , 
et  c’est  là  qu’est  la  dilapidation. 

J’ai  à cela  deux  réponses  également 
décisives. 

^ I®.  Je  n’ai  rien  alloué , ni  pu  faire 
allouer  à la  compagnie  Gratiot , pour  ses 
journaux,  puisqüe  cela  ne  me  regardait 
pas , que  je  n’ai  pas  qualité  pour  ordon- 
nancer rien  que  ce  soit  et  que  le  ministre 
de  l’intérieur  était  seul  chargé  de  se  soin. 

2®.  Il  a été  reconnu  par  les  rapports  , 
pièces  et  tableaux  joints  à la  minute  de 
l’arrêté  du  Directoire  , du  lo  vendémiaire 
an  5,  que  loin  que  la  Compagnie  Gratiot 
ait  jamais  reçu  plus  que  n’aurait  demandé 
un  autre  imprimeur , elle  a toujours  reçu 
moins.  La  preuve  arithmétique  en  a été 
reconnue. 

Les  calculs  qu’on  m’oppose  sur  cet  objet 
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sont  ceux  que  fit  dans  le  temps  le  citojeiî 
Hacquart , alors  imprimeur  du  Directoire  , 
qui  convoitait  rëtâbliséement  du  citojen 
Gratiot  ; mais  ces  calculs  étaient  tellement 
inexacts  , qu’entre  autres  erreurs  très-gra- 
ves , on  trouvait  une  somme  de  trente  mille 
francs  mandats  ^touchés  par  la  compagnie 
Gratiot , et  que  le  citoyen  Hacquart  avait 
transformée  en  trente  mille  francs 

Tout  cela  fut  démontré,  et  la  demande 
du  citoyen  Hacquart  fut  rejetée,  parce  qu’il 
n’était  pas  juste,  porte  l’arrêté,  de  dépouil- 
ler, sans  raison  ,1a  compagnie  Gratîotd’un 
établissement  qu’elle  avait  formé  à ses  frais. 

Au  reste,rien  de  tout  cela  ne  me  regarde  : 
ce  n’est  pas  moi , c’est  le  Directoire  qui  a 
prononcé,  et  vous  savez  , citoyens  Direc- 
teurs , si  je  m’immisce  dans  ses  délibé- 
rations. ' > ' 

‘ On  me  reproche  ensuite  d’avoir  fait  ôter 
au  citoyen  Hacquart  l’imprimerie  du  Di- 
rectoire, et  de  l’avoir  fait  chasser  de  la^ 
maison  nationale  qu’il  occupait. 

Voici  le  fait  : Le  Diii  ctoîre  ayant  or- 
donné la  vérification  d’un  état  d’impressions 
faites  parle  citoyen  Hacquart,  les  imprimés 
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qui  y étaient  pôrtés  furexit  envoyés  à l’ira- 
primerie  de  la  République  5 à l’effet  de  sa- 
voir le  prix  qu’elle  exigerait  pour  en  faire 
de  pareils.  Lés  papiers  furent  également 
examinés  parle  directeur  de' cette  impri- 


merie , et  par  un  marchand  de  papier. 

En  résultat , l’état  dont  le  citoyen  Hac- 
quart  réclamait  le  paiement  se  montait  à 
909  francs. 

Il  se  trouvait  en  exagération  dans  les 
prix  de  ce  mémoire  899  L i s.  3^4.  ; 

Et  en  erreurs  de  calcul  ^^u  profit  du  ci- 
toyen Hacquart  5 dans  ses  additions  au  bas 
des  pages  ^ 99  1.  10  s.  ; . / * 

Dans  deux  autres  mémoirës'  précédéns, 
le  citoyen  Hacquart  avait  fait  encore  des 
erreurs  d’addition,  à son  profit,  montant 
à 180  francs. 

En  sorte  que  , déduction  faite  de  ces 
divers  objets , le  mémoire  du  citoj^en  Hac- 
quart fut  réduit  à 23o  fr.  sols’g  deniers , 
au  lieu  de  909  francs  qu’if  réclamait. 

Le  Directoire,  d’après  ces  motifs  , et 
voyant  que  les  impressions  lui  coûteraient 
infiniment  moins  en  les  faisant  faire  à l’im- 
primerie de  la  République  ; considérant 


d’ailleurs  qu’on  pouvait  utilement  em- 
ployer la  maison  où  le  citoyen  Hacqnart 
était  logé  gratis , cessa  de  se  servir  du  ci- 
toyen Hacquart , et  mit  la  maison  qu’il 
occupait  à la  disposition  du  Ministre  des 
finances. 

Le  citoyen  Hacquart  qui  m’a  attribué 
tout  cela  5 dans  le  temps,  a cru  trouver  au- 
jourd’hui une  belle  occasion  de  s’en  venger. 
Ainsi , c’est  parce  qu’on  n’a  pas  voulu  lui 
lai  sser  toucher  gog  francs,  au  lieu  de  280 
qui  lui  étaient  dûs, que  le  citoyen  Hacquart 
vient  dire  aujourd’hui  que  j’ai  persécuté 
un  patriote. 

Je  ne  sais  si  le  citoyen  Hacquart  est  un 
patriote  , je  ne  le„connais  pas  ; mais  je  ne 
l’ai  pas  persécuté,  puisque  les  réductions 
dont  il  se  plaint,  malgré  leur  justice,  ont 
été  faites  par  le  Directoire.  (Recours  aux 
arrêtés  des  10  vendémiaire,  12  et  21  ven- 
tôse an  V , et  8 vendémiaire  an  VI  ). 

Enfin  , l’on  m’assure  que  lorsque  la  mo- 
tion d’ordre  à laquelle  Je  réponds , a été 
prononcée,  l’ora'.eur  (quoique  le  message 
ne  le  porte  pas  ) a terminé  par  dire  va- 
guement que  j’ai  fait  éprouver  des  vexa- 
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lions  aux  pères  de  famille  , patriotes j 
qui  étaient  mes  subordonnes. 

Ici  il  n’y  a plus  de  faits,  et  l’on  ne  peut 
répondre  à des  reproches  vagues  et  sans 
application.  Mais  que  l’on  cite  la  vexation 
que  j’ai  exercée;  que  l’on  cite  les  pères  de 
famille  qui  en  ont  été  victimes;  que  l’on  al- 
lègue un  fait , un  seul  fait  à cet  égard , 
alors  je  répondrai,  et  je  répondrai  viclorieu- 
sement. 

La  seule  idée  que  me  présente , eu  re  te, 

le  reprochedont  je  viensdeparler,est  la  sup- 
pression de  plusieurs  places  dans  mes  bu- 
reaux,  et  par  conséquent  le  renvoi  de  ceux 
qui  les  occupaient,  et  dont  je  n’entends  pas 
contester  le  patriotisme;  mais  je  pouvais 
simplifier  la  besogne;  j’ai  pu , à diverses 
époques  , diminuer  le  nombre  de  mes  col- 
laborateurs; j’ai  dû  le  faire  et  je  l’ai  fait. 
J’ai,  par  ce  moyen , déchargé  le  trésor 
public  d’une  dépense  annuelle  de  2 ifipiille 
livres , et  j’ai  rendu  libres  trois  maisons 
nationales  qui  se  trouvaient  occupées  par 
mes  bureaux.  Ce  point  est  lé  seul  sous  le- 
quel l’emploi  de  deniers  publics  est  confié 
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à ma  surveillance,  et  voilà  comment  je  les 
aidilapidës. 

Je  finis  par  protester  au  Directoire , que 
si  le  Corps  législatif  pense  devoir  rapporter 
les  lois  qui  ont  fixé  les  émolumens  de  ma 
place , et  l^s  diminuer  , mon  ^èleàremplir 
mes  devoirs  n’en  sera  nullement  altéré. 

LAGARPE. 

I 
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De  rimprimerie  de  J.  Gratiot  et  Compagnie^ 
€ul-de-saG  Pequay , rue  des  Blancs-Manteaux. 


